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COMPTE-RENDU SUCCINCT DU CONSEIL MUNICIPAL  
 

DU MARDI 30 JUIN 2020   
 

RENDU PUBLIC LE 3 JUILLET 2020 
 
Le Conseil Municipal a approuvé, à l’unanimité, les comptes rendus des séances du  
28 janvier 2020 et 28 mai 2020.  
 
ELECTION DES ADJOINTS 
Le Conseil Municipal a voté, à bulletin secret, une modification du tableau officiel des Maires 
Adjoints comme suit :  
 
Liste candidat : 

- « Bagneux pour Tous, Tous pour Bagneux » 
 
Nombre de votants : 43 
Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau : 0 
Nombre de suffrages exprimés : 37 
Majorité absolue : 22 
 

la liste « Bagneux pour Tous, Tous pour Bagneux » a été proclamée comme suit : 
 
Liste des adjoints : 
 

NOMS FONCTIONS DELEGATIONS 
BOUDJENAH Yasmine 1er Adjoint(e) AMENAGEMENT – EDUCATION 
DURU Patrick 2ème Adjoint ESPACE PUBLIC – VOIRIE ET 

NATURE EN VILLE 
MOUTAOUKIL Aïcha 3ème Adjointe(e) JEUNESSE 
BARBEROUSSE Olivier 4ème Adjoint(e) CITOYENNETE – VIE DES 

QUARTIERS – PARTICIPATION 
TRIVIDIC Chloé 5ème Adjoint(e) PETITE ENFANCE 
LE THOMAS Alain 6ème Adjoint(e) ASSOCIATIONS ET 

OCCUPATIONS EPHEMERES, 
RETRAITES, AFFAIRES 
GENERALES, ELECTIONS 

MEKER Pascale 7ème Adjoint(e) TRANSISITION ECOLOGIQUE ET 
DEVELOPPEMENT 
DURABLE/PATRIMOINE 

TUDER Bruno 8ème Adjoint(e) MOBILITES (TRANSPORTS – 
STATIONNEMENT) 

CILLIERES Hélène 9ème Adjoint(e) HABITAT ET ACCUEIL DES 
NOUVEAUX HABITANTS, 
PERSONNEL, COMMUNICATION 
ET EVENEMENTIEL 

KANDEL Laurent 10ème Adjoint(e) DEVELOPPEMENT 
ECONOMIQUE – COMMERCE -  

BIDAULT Ingrid 11ème Adjoint(e) ENFANCE 
HADDAD Mouloud 12ème Adjoint(e) FINANCES, SPORTS 
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1 A 11/ FINANCES 
 
1/ Le Conseil Municipal a adopté, à l’unanimité, le compte de gestion 2019 de la Commune 
comme suit : 
 

 

· Fonctionnement : Excédent de l’exercice 2019    + 4 403 220,98 € 

· Investissement : Excédent de l’exercice 2019    + 1 682 669,80 € 

     soit un total de + 6 085 890,78 €  
 

 
2/ Le Conseil Municipal a adopté, à l’unanimité, le compte de gestion 2019 du Service Extérieur 
des Pompes Funèbres comme suit : 
Fonctionnement : résultat de l’exercice 2019  -0,06 € 
 
3/ Le Conseil Municipal a adopté, à la majorité absolue, le compte administratif 2019 de la 
Commune comme suit : 
 

 
 
4/ Le Conseil Municipal a adopté, à l’unanimité, le compte administratif 2019 du Service Extérieur 
des Pompes Funèbres comme suit : 
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Sections Exploitation Investissement Total cumulé 

 Dépenses Recettes Dépenses Recettes Dépenses Recettes 

Opérations de 

l'exercice 2019 

13 663,87  13 663,81   13 663,87 13 663,81 

Résultat 2019 – 0,06  

 

 
5/ Le Conseil Municipal a décidé, à la majorité absolue, d’affecter le résultat de fonctionnement de 
l’exercice 2019 soit 6 272 729,21 € comme suit : 

 En couverture du besoin de financement de la section d’investissement de l’exercice 2020, 
soit 4 568 872,78 € 

 En financement de la section de fonctionnement de l’exercice 2020, soit 1 703 856,43 €. 
6/ Le Conseil Municipal a adopté, à la majorité absolue, le budget supplémentaire de l’exercice 
2020 arrêté comme suit : 
 

 
 
7/ Le Conseil Municipal a adopté, à l’unanimité, le budget supplémentaire de l’exercice 2019 du 
Service extérieur des Pompes Funèbres arrêté comme suit : 
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8/ Le Conseil Municipal a accordé, à la majorité absolue, sa garantie communale au profit de la 
SA D’HLM Immobilière 3F pour un prêt total de 4 545 000 €, souscrit auprès de la Caisse des 
Dépôts et Consignations, destiné à financer la construction de 21 logements sociaux au 11 rue 
Gustave Courbet à Bagneux. 
 
9/ Le Conseil Municipal a décidé, à l’unanimité, d’assujettir à compter du 1er janvier 2021 les 
catégories d’hébergement suivantes à la taxe de séjour et de fixer le taux communal par nuitée et 
par personne. 
Les taux des taxes additionnelles (départementale et régionale) sont mentionnés à titre 
d’information ; ils sont votés respectivement par le Département des Hauts-de-Seine et par la 
Région Ile-de-France 

 
 
10/Le Conseil Municipal a approuvé, à l’unanimité, les trois conventions à passer avec la Caisse 
d’Allocations Familiales des Hauts-de-Seine pour le financement de la création d’un Relais 
d’Assistantes Maternelles (au 41/43, rue de Verdun à Bagneux) et a autorisé Madame le Maire à 
les signer. 
 
11/ Le Conseil Municipal a accepté, à l’unanimité, les remises gracieuses des années 2017, 2018 
et 2019 pour un montant total de 1 535,55 €. 
 
12 A 15/ CITOYENNETE ET VIE DES QUARTIERS 
 
12/ Le Conseil Municipal a autorisé, à l’unanimité, l’attribution d’une subvention départementale au 
titre de la politique de la ville 2020 de 93 600 € à huit associations, répartie de la façon suivante : 
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 12.500 euros au GAFIB (Groupement Alimentaire Familial Intercommunal des Blagis), dont le siège 

social est situé 14 rue Alfred de Musset – 92260 FONTENAY-AUX-ROSES  ;  

 4.000 euros au GERMAE (Groupe d'Entraide Régional pour Mieux Apprendre Ensemble), dont le 

siège social est situé 251 rue de Crimée – 75019 PARIS ; 

 8.000 euros à l’APM (Association Perspectives et Médiations), dont le siège social est situé 13 rue 

des Bas Longchamps  – 92220 BAGNEUX ; 

 3.000 euros à l’association Nouvelles Voies  4, avenue Robert SCHUMANN –  92 360 Meudon-la-

forêt  ; 

 15 000 euros à l’association Sourous, dont le siège social est situé au 13-15 Mail des Cuverons - 

92220 Bagneux 

 4.500 euros à l’association I’m a Bird Now, dont le siège social est situé au 19 rue Pailleron – 75000 

Paris 

 35.600 euros à la compagnie Mimésis , dont le siège social est situé au 1 Place de la Fontaine 

Gueffier, 92220 Bagneux  

 11 000 euros à l’association Tous au Web pour ses actions  dont le siège social est situé au 28 rue 

de la Fontaine, 92220 BAGNEUX  

13/ Le Conseil Municipal a approuvé, à la majorité absolue, l’avenant n°1 à la convention 
d’objectifs à passer avec l’Office Balnéolais du Sport et a autorisé Madame le Maire à le signer. Il 
est décidé de reverser à l’OBS la subvention départementale relative au contrat de ville 2020 d’un 
montant de 4 000 € pour son action « activités physiques et sportives au service de la santé ». 
 
14/ Le Conseil Municipal a approuvé, à la majorité absolue, l’avenant n°14 à la convention 
d’objectifs à passer avec le Plus Petit Cirque du Monde et a autorisé Madame le Maire à le signer. 
Il est décidé de reverser au Plus Petit Cirque du Monde la subvention départementale relative au 
contrat de ville 2020 d’un montant de 15 000 € pour son action « Chantier de cirque solidaire ». 
 
15/ Le Conseil Municipal a approuvé, à l’unanimité, l’avenant n°1 à la convention d’objectifs à 
passer avec le CASC et a autorisé Madame le Maire à le signer. Il est décidé d’attribuer une 
subvention complémentaire d’un montant de 1 366 €. 
 
16 A 21/ADMINISTRATION GENERALE 
 
16/ Le Conseil Municipal a modifié, à la majorité absolue, la désignation des représentants devant 
siéger aux conseils d’écoles suivants : 
Madame Blodine B.CANAL au Conseil d’école Maurice Thorez élémentaire 
Monsieur Michel REYNAUD au Conseil d’école Joliot Curie maternelle 
 
17/ Le Conseil Municipal a proposé, à l’unanimité, la liste des contribuables ci-dessous 
susceptibles d’être désigné par le Directeur Départemental des Finances Publiques comme 
membres de la Commission Communale des Impôts Directs qui se réunira sous la présidence du 
Maire (ou de sa vice-présidente déléguée) : 
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PROPOSITION DE 16 COMMISSAIRES TITULAIRES : 
  
1) Ludovic FAVERO 
2) Daniel GRELOT 
3) Danielle MERCIER 
4) Muriel BUFFENOIR 
5) Josiane COMBES 
6) Mourad LAHBIL 
7) Claude LEMAGADOU 
8) Dominique OUDOT-SAINTGERY 
9) William SOLARTESERNA 
10) Marc ABRAMSON  
11) Sylvie ROGE 
12) Joëlle CHIRINIAN 
13) Sylviane CINIER 
14) Laurent BARRA 
15) Christian CHASSEAU 
  
PROPOSITION D’UN COMMISSAIRE TITULAIRE RESIDANT HORS BAGNEUX : 
1) Laurent BOURGAIN 
  
PROPOSITION DE 16 COMMISSAIRES SUPPLEANTS: 
  
1) Claudine BONHOMME 
2) Dylan AYISSI 
3) Annie LAMIRAL 
4) Karima MERZOUK 
5) Virginie LOUISE 
6) Rachela AURELA 
7) Dominique FOUASSIER 
8) Patrick NZEPA NZINGA 
9) Michel SCHAUVING 
10) Emilie SIDIBE  
11) Mokrane HEBBADJ  
12) Bernadette DAVID 
13) Samir BABACI 
14) Philippe CESTOR  
15) Didier DAVOINE 
  
PROPOSITION D’UN COMMISSAIRE SUPPLEANT RESIDANT HORS BAGNEUX 
1) Elisabeth GILLET 
 
 
18/ Le Conseil Municipal a approuvé, à l’unanimité, les montants de remboursement des frais de 
garde des conseillers municipaux dans la limite du montant horaire du salaire minimum de 
croissance 
 
19/ Le Conseil Municipal a autorisé, à la majorité absolue, le versement d’une subvention au 
Collectif des Maires anti-pesticides à hauteur de 1 000 €. 
 
20/ Le Conseil Municipal a approuvé, à l’unanimité, la convention de gestion d’une aide financière 
exceptionnelle aux familles balnéolaises pendant l’état d’urgence sanitaire et a autorisé Madame 
le Maire à la signer. 
 
21/ Le Conseil Municipal a donné, à la majorité absolue, un avis favorable à la demande de remise 
gracieuse sur la régie d’avances du Jumelage afin de prendre en charge un déficit de 1 206,02 €. 
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22/ AMENAGEMENT URBAIN 
 
Le Conseil Municipal a approuvé, à l’unanimité, un abattement de 20 % de la TLPE due au titre de 
l’année 2020 pour l’ensemble des redevables de cette taxe. 
 
23/ SERVICES TECHNIQUES 
 
Le Conseil Municipal a décidé, à l’unanimité, l’exonération partielle de la redevance d’occupation 
du domaine publique au titre de l’année 2020 pour toutes les redevables sur la période du 
confinement, soit du dimanche 15 mars au lundi 11 mai 2020. 
 
 
 
 
24/ AMENAGEMENT URBAIN 
 
Le Conseil Municipal a approuvé, à la majorité absolue, la convention de rétrocession des 
espaces publics du projet D2 et D3 de la phase 1 des Mathurins et a autorisé Madame le Maire à 
la signer. 
 
25 A 28/ SERVICES TECHNIQUES 
 
25/ Le Conseil Municipal a approuvé, à l’unanimité, la convention spécifique relative au 
financement des études et travaux pour la mise en compatibilité du réseau de chaleur 
géothermique de la Ville de Bagneux, exploité par BAGEOPS, nécessaire à la réalisation de la 
Gare de Bagneux de la ligne 15 Sud (Pont de Sèvres – Noisy Champs) du Grand Paris Express et 
a autorisé Madame le Maire à la signer. 
 
26/ Le Conseil Municipal a approuvé, à l’unanimité, la convention à passer avec l’opérateur 
ORANGE pour l’effacement des réseaux aériens dans le cadre des travaux de requalification de 
l’avenue Albert Petit (Phase 2) et a autorisé Madame le Maire à la signer. 
 
27/ Le Conseil Municipal a approuvé, à l’unanimité, l’avenant n°4 au marché n°890904 « marché 
de travaux pour la construction de l’école primaire du centre ville à Bagneux – appareil élévateur » 
à passer avec NSA DIVISION CFA et a autorisé Madame le Maire à le signer. 
 
28/ Le Conseil Municipal a approuvé, à l’unanimité, l’avenant n°2 au marché n°682401 
« Etablissement des études et exécution des travaux pour la réalisation de l’école primaire nord à 
Bagneux » à passer avec SYLVAMETAL et a autorisé Madame le Maire de le signer. 
 
29 A 31/ TARIFS 
 
29/ Le Conseil Municipal a fixé, à la majorité absolue, la grille tarifaire des activités non soumises 
au quotient familial comme suit : 
 



 

 
 
 
 

 
8 

l’utilisation et aux activités des studios de musique de la Chaufferie, à compter du 1er juillet 
2020 : 

 

Activités Avant 19h 
Après 19h et 

samedi 

Répétition tarif groupe pour 1h 8,60 10.80 

Répétition tarif groupe forfait 10h 67.00 87.00 

Répétition tarif pour 1 personne 1 h 6,50 9.70 

Répétition tarif pour 1 personne 10h 44.00 66.80 

Enregistrement voix sur bande, mixage, reprise de 
plusieurs instruments (pour 1 heure) 

22.60 22.60 

Enregistrement back up, gravure (pour 1 heure) 12,00 12,00 

 

 

les tarifs suivants pour les spectacles de la direction de la Jeunesse, à compter du 1er 
juillet 2020 : 

  

 tarif jeune (- de 25 ans) et spectateur sans emploi, fixé à 5.40 euros 

 Un tarif  jeunes (- de 25ans), à partir de 2 billets « jeune » achetés (un jeune de – de 25 
ans avec un invité), fixé à 4,30 euros 

 tarif adulte en fonction du coût du spectacle comme suit : 

 

Coût du spectacle Tarif 

Jusqu’à 4 000 € 8,70 

De 4 000 € à 8 000 € 10,90 

Au dessus de 8 000 € 13,00 

 

un tarif est instauré pour les stages des activités spécialisées à 20 euros par stage et par 
personne, à compter du 1er juillet 2020 ; 
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la tarification de la billetterie relative aux prestations proposées lors des initiatives 

ponctuelles au sein des centres sociaux et culturels de la Fontaine Gueffier et Jacques 

Prévert, à compter du 1er juillet 2020 : 

 

Billetterie 
Type de 

tarif 
Montant 

Vente de produits à l'unité 

(Ex : boissons, etc…) 
Tarif A 1,60 

Billet "Evénement CSC" enfants (- de 18 ans) 

(Ex : Barbecue, repas de quartier, soirée cabaret, etc. ….) 
Tarif B 3,50 

Billet "Evénement CSC" adultes 

(Ex : Barbecue, repas de quartier, soirée cabaret, etc. ….) 
Tarif C 5,51 

Sortie en car sans autre prestation 

(Ex : Journée à la mer, etc. ….) 
Tarif D 10,66 

 

la participation des usagers pour les sorties familiales en car avec prestation (visites culturelles, 
bases de loisirs, etc.) est égale à 50 % du prix des droits d’entrées, à compter du 1er juillet 2020 ; 

 

les tarifs des participations aux séjours familiaux organisés par les centres sociaux et 
culturels de la Fontaine Gueffier et Jacques Prévert, à compter du 1er juillet 2020 : 

 

  Tarif 

ADULTES 

18 ans et plus 

1 week-end 53,88 

1 semaine 134,24 

ENFANT 

Jusqu’à 17 ans révolus 

1 week-end 32,14 

1 semaine 64,39 

 

 

la participation annuelle aux frais demandés aux familles pour les inscriptions aux activités 
sociales organisées au sein des centres sociaux et culturels de la Fontaine Gueffier et Jacques 
Prévert (ex : soutien scolaire, alphabétisation, etc.) est fixée à 11 euros, à compter du 1er juillet 
2020 ; 

  

la participation aux activités des Centres sociaux et culturels organisées sous forme de stages est 
fixée à 11 euros par famille et par stage, à compter du 1er juillet 2020 ; 
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les tarifs de droit de stationnement camping et prestations complémentaires pour le village 
familial de la Trinité sur Mer, à compter du 5 septembre 2020 : 

 

Droits de stationnement camping - Prestation journalière Montant 

Enfants de – de 6 ans 1,42 

Par personne 2,20 

Canadienne (2 places) 1,65 

Emplacement (10 x10 m) 2,85 

Branchement électrique 1,65 

Prestations complémentaires Montant 

Location d'une paire de drap et d'une couverture 4,93 

Location d'un vélo à la journée 5,60 

Caution pour le vélo 104,13 

Jeton de machine à laver 4,39 

Location de réfrigérateur à la semaine 10,71 

 
les tarifs des activités seniors, à compter du 1er juillet 2020 : 

 

Prestation annuelle Montant 

Aquagym 101,33 

Activités d’entretien physique 68,76 
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les tarifs de location des installations sportives, à compter du 1er juillet 2020 : 

 

Gymnases Tarif horaire 

Joliot Curie 31,62 

Henri Wallon, Romain Rolland, Halle des Sports Janine Jambu 47,45 

DOJO Tarif horaire 

O.P. GOIN et Janine Jambu 47,45 

Salles spécifiques Tarif horaire 

Salle de Gym J. GUIMIER 

47,45 Salle de Boxe J. GUIMIER 

Salle de musculation Janine JAMBU 

Stades Tarif jour Tarif nuit 

Albert PETIT, Pierre SEMARD et Maurice THOREZ 47,99 80,95 

René ROUSSEAU, Port TALBOT et Parc des sports 63,26 142,46 

Complexe des Mathurins 126,81 221,84 

 

les tarifs de location du centre d’hébergement du stade René Rousseau, à compter du 1er 
juillet 2020 : 

 

Hébergement au stade René Rousseau 
Tarif 

Par personne/par nuit 

Association locale 11,32 

Association extérieure 18,12 

 

 

Les tarifs pour les studios de la Chaufferie et les stages culturels, les tarifs des activités seniors, 
ainsi que les tarifs de droit de stationnement camping et autres prestations pour le village familial 
de la Trinité sur Mer, les locations des installations sportives et du centre d’hébergement René 
Rousseau, les spectacles de la direction de la jeunesse, les activités sociales et les initiatives 
ponctuelles des centres sociaux et culturels se sont pas soumis au quotient familial. 
 
 
30/ Le Conseil Municipal a approuvé, à la majorité absolue, la grille tarifaire des activités soumises 
au quotient familial comme suit : 
 

Les tarifs revalorisés de la restauration, des centres d’accueils périscolaires, des classes 
de découverte, des accueils de loisirs sans hébergement et des activités spécialisées 
prennent effet à compter du 1er juillet 2020 ; 
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les tarifs des séjours de vacances sont maintenus à l’identique pour l’été 2020 ; 

 

les tarifs revalorisés des séjours de vacances prennent effet à compter du 5 septembre 2020 ; 

 

la grille tarifaire pour la restauration scolaire ainsi que la grille tarifaire en cas d’absence 
donnant droit à déduction, à compter du 1er juillet 2020 : 

 

Quotient Familial 
mini 

maxi 
Forfait mensuel

1 jour/semaine 
Forfait mensuel

2 jours/semaine 
Forfait mensuel

3 jours/semaine 
Forfait mensuel

4 jours/semaine 

Tarif journalier 

repas 

occasionnel 

T1   4,40 8,80 13,20 17,61 2,04 

T2 
mini 4,40 8,80 13,20 17,61 2,04 

maxi 7,57 15,15 22,73 30,31 3,52 

T3 
mini 7,57 15,15 22,73 30,31 3,52 

maxi 10,11 20,20 30,31 40,42 4,70 

T4 
mini 10,11 20,20 30,31 40,42 4,70 

maxi 13,35 26,70 40,07 53,40 6,21 

T5 
mini 13,35 26,70 40,07 53,40 6,21 

maxi 16,96 33,93 50,88 67,84 7,90 

T6 
mini 16,96 33,93 50,88 67,84 7,90 

maxi 20,56 41,15 61,70 82,28 9,56 

T7 
mini 20,56 41,15 61,70 82,28 9,56 

maxi 22,01 44,01 66,03 88,05 10,25 

L’inscription au forfait mensuel restauration implique une facturation mensuelle dudit forfait même 
en cas d’absence de l’enfant sur un mois complet. 

  

Le tarif pour l’enfant bénéficiant d’un Plan d’Accueil Individualisé (PAI) est égal à 50% des tarifs 
de la grille présentée ci-dessus. 

  



 

 
 
 
 

 
1

En cas d’absence de l’enfant pour l’un des motifs figurant dans le règlement du service, une 
déduction sur les forfaits restauration scolaire par jour d’absence sera appliquée comme suit : 

 Quotient 

Familial 
Déduction/jour 

absence 

T1 -1,30 

T2 -2,23 

T3 -2,97 

T4 -3,93 

T5 -4,99 

T6 -6,04 

T7 -6,47 

  

Le tarif d’un repas pour les Assistants de Vie Scolaire (AVS) est de 1,36 euros. 

Le tarif d’un repas pour les enseignants est de 4.41 euros. 

 

la grille tarifaire pour les centres d’accueil périscolaire, à compter du 1er juillet 2020 : 

  

Quotient 

Familial 
mini 

maxi 

Accueil après études Études 
Accueil du 

matin 
Accueil du soir 

maternel 

Forfait 1 ou 

2 soirs 

(0h30) 

Forfait 3 ou 

4 soirs 

(0h30) 

Forfait 1 ou 

2 soirs 

(1h30) 

Forfait 3 ou 

4 soirs 

(1h30) 

Forfait 

mensuel 

Forfait 1 ou 

2 soirs 

(2h) 

Forfait 3 

ou 4 

soirs 

(2h) 

T1   1,89 3,77 7,85 15,70 11,29 7,05 14,09 

T2 
mini 1,89 3,77 7,85 15,70 11,29 7,05 14,09 

maxi 2,99 5,98 12,74 25,49 17,92 10,41 20,82 

T3 
mini 2,99 5,98 12,74 25,49 17,92 10,41 20,82 

maxi 3,78 7,56 16,41 32,81 22,73 12,82 25,62 

T4 
mini 3,78 7,56 16,41 32,81 22,73 12,82 25,62 

maxi 4,83 9,65 21,17 42,33 28,99 15,94 31,88 

T5 
mini 4,83 9,65 21,17 42,33 28,99 15,94 31,88 

maxi 6,43 12,86 27,76 55,54 38,58 20,74 41,47 

T6 
mini 6,43 12,86 27,76 55,54 38,58 20,74 41,47 

maxi 7,22 14,45 31,97 63,93 43,37 23,13 46,26 

T7 
mini 7,22 14,45 31,97 63,93 43,37 23,13 46,26 

maxi 7,53 15,05 33,59 67,18 45,18 28,22 56,44 
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Le tarif pour les accueils périscolaires exceptionnels est fixé à 5.38 euros l’unité. 

  

Une pénalité de retard de 5.38 euros sera appliquée à partir du 3ème retard supérieur ou égal à 
15 minutes. 

  

la grille tarifaire pour les Accueil de Loisirs Sans Hébergement (ALSH), pour les enfants 
âgés de 6 à 12 ans, à compter du 1er juillet 2020 : 

  

Quotient 

Familial 
mini 

maxi 
Tarif demi-

journée AM 

Tarif demi-

journée Matin 

AVEC repas 

Tarif demi-

journée Matin 

AVEC repas 

PAI 

Tarif 

journée 

AVEC 

repas 

Tarif 

journée 

AVEC 

repas PAI 

Tarif 

mini 

séjour 

(en plus 

de la 

journée 

d'ALSH) 

T1   0,76 2,08 1,42 2,74 2,01 3,17 

T2 
mini 0,76 2,08 1,42 2,74 2,01 3,17 

maxi 1,03 3,29 2,16 4,24 2,98 7,81 

T3 
mini 1,03 3,29 2,16 4,24 2,98 7,81 

maxi 1,46 4,47 2,97 5,81 4,12 9,60 

T4 
mini 1,46 4,47 2,97 5,81 4,12 9,60 

maxi 2,22 6,20 4,21 8,01 5,78 11,60 

T5 
mini 2,22 6,20 4,21 8,01 5,78 11,60 

maxi 2,56 7,62 5,09 9,93 7,10 14,18 

T6 
mini 2,56 7,62 5,09 9,93 7,10 14,18 

maxi 3,09 9,23 6,16 12,04 8,59 14,85 

T7 
mini 3,09 9,23 6,16 12,04 8,59 14,85 

maxi 3,82 10,38 7,10 13,73 10,05 15,79 

  

Le forfait mensuel pour l’accueil de loisirs du mercredi à la demi-journée est calculé de la manière 
suivante : Tarif demi-journée*3.6. 

Le forfait mensuel pour l’accueil de loisirs du mercredi à la journée est calculée de la manière 
suivante : Tarif journée*3.6. 

Le forfait semaine pour les Accueils de Loisirs Sans Hébergement durant les vacances est calculé 
de la manière suivante : Tarif journée X nombre de jours de la semaine. 

Le tarif appliqué pour les Accueils de Loisirs Sans Hébergement exceptionnels à la demi journée 
ou à la journée est égal à trois fois le tarif normal correspondant dans la grille tarifaire ci-dessus. 
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la grille tarifaire pour les activités spécialisées, à compter du 1er juillet 2020 : 

  

Quotient 

familial 
mini 

maxi 

École Municipale 

des Sports 

Ateliers 

Arts plastiques, 

musique, danse, 

théâtre 

Stages 

Arts Plastiques, musique, danse, 

théâtre 

Tarif annuel Tarif annuel A la semaine A l'heure 

T1   44,69 59,61 13,10 0,82 

T2 
mini 44,69 59,61 13,10 0,82 

maxi 68,91 109,69 21,42 1,35 

T3 
mini 68,91 109,69 21,42 1,35 

maxi 77,47 157,37 30,41 1,89 

T4 
mini 77,47 157,37 30,41 1,89 

maxi 95,37 219,37 50,07 3,13 

T5 
mini 95,37 219,37 50,07 3,13 

maxi 113,26 263,96 59,61 3,72 

T6 
mini 113,26 263,96 59,61 3,72 

maxi 149,06 287,82 62,59 3,92 

T7 
mini 149,06 287,82 62,59 3,92 

maxi 178,82 298,06 65,52 4,09 

  

Pour l’École Municipale des Sports, les tarifs pour l’accompagnement sont fixés comme suit : 

•    Accompagnement en car : 20.95 euros 

•    Accompagnement à pied : 10.17 euros 
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 la grille tarifaire pour les prestations de séjours à compter du 5 septembre 2020 : 

  

Quotient 

familial 
mini 

maxi 

Classes de 

découverte 

Séjour été 

(centres de 

vacances) 

Mini-séjour 

jeunes 

(+ de 12 ans) 

Séjour hiver 

(Centres de 

vacances) 

et  à 

l’étranger 

Village de 

vacances 

La Trinité 

sur Mer 

Bungalow 3 

places 

Village de 

vacances 

La Trinité 

sur Mer 

Bungalow 4 

places 

Tarif 

journalier 
Tarif 

journalier 
Tarif 

journalier 
Tarif 

journalier 
Tarif hebdomadaire 

T1   4,47 9,90 9,90 14,30 141,89 166,88 

T2 
mini 4,47 9,90 9,90 14,30 141,89 166,88 

maxi 12,52 20,09 20,09 29,55 154,98 184,80 

T3 
mini 12,52 20,09 20,09 29,55 154,98 184,80 

maxi 16,77 26,28 26,28 38,05 172,90 208,67 

T4 
mini 16,77 26,28 26,28 38,05 172,90 208,67 

maxi 23,50 34,22 34,22 49,37 196,70 238,42 

T5 
mini 23,50 34,22 34,22 49,37 196,70 238,42 

maxi 27,17 42,12 42,12 59,82 226,52 274,19 

T6 
mini 27,17 42,12 42,12 59,82 226,52 274,19 

maxi 27,52 45,03 45,03 65,47 250,39 315,98 

T7 
mini 27,52 45,03 45,03 65,47 250,39 315,98 

maxi 27,96 49,48 49,48 71,52 268,24 358,89 

  

Pour valider l’inscription aux séjours, au moins 20% du montant total du séjour est demandé à 
l’usager avant le départ. Ce montant ne sera pas remboursé en cas de désistement (sauf cas de 
force majeure). 
 
32 A 35/ EDUCATION 
 
32/ Le Conseil Municipal a approuvé, à l’unanimité, les conditions d’attributions et de versement 
de l’Allocation de Rentrée scolaire pour l’année scolaire 2020/201.Le montant de l’allocation est 
reconduit à 38 € pour les élèves des écoles maternelles, à 50 € pour les élèves des écoles 
élémentaires et à 92 € pour les élèves du second degré. 
 
33/ Le Conseil Municipal a approuvé, à l’unanimité, la convention à passer avec le CCAS pour le 
dispositif réussite éducative et a autorisé Madame le Maire à la signer. 
 
34/ Le Conseil Municipal a approuvé, à l’unanimité, la révision de la sectorisation scolaire du 
premier degré de l’enseignement public à Bagneux. 
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35/ Le Conseil Municipal a approuvé, à l’unanimité, la convention réciproque entre la Commune de 
Bagneux et la Commune de Montrouge relative à la prise en charge des frais afférents à l’accueil 
des enfants en dérogation scolaire en Ulis et/ou en UPE2A pour les restaurations scolaires et a 
autorisé Madame le Maire à la signer ainsi que les avenants nominatifs. 
 
36/ JEUNESSE 
 
Le Conseil Municipal a approuvé, à l’unanimité, le montant et les modalités d’attribution de 
l’Allocation de Rentrée Etudiante pour l’année scolaire 2020/2021 . Le montant a été fixé à 92 €. 
 
37/ CULTURE 
 
Le Conseil Municipal a approuvé, à l’unanimité, la convention d’attribution d’une subvention 
d’investissement pour la rénovation des stalles nord et sud de l’Eglise Saint Hermeland entre le 
Conseil Départemental des Hauts-de-Seine et la Ville de Bagneux et a autorisé Madame le Maire 
à la signer. 
 
38/ PETITE ENFANCE 
 
Le Conseil Municipal a approuvé, à l’unanimité, la convention d’objectifs et de financement à 
passer avec la CAF des Hauts-de-Seine relative à l’aide financière pour la « halte-jeux des 
Rosiers » et a autorisé Madame le Maire à la signer. 
 
39/ SPORTS 
 
Le Conseil Municipal a approuvé, à l’unanimité, la convention de mise à disposition des 
installations sportives communales de la Ville de Bagneux dans le cadre du dispositif 
Vacan’Sports Hauts-de-Seine et a autorisé Madame le Maire à la signer. 
 
40/ CULTURE 
 
Le Conseil Municipal a approuvé, à l’unanimité, l’adhésion à l’Association Paroles ! Arc-en-Ciel 
Théâtre. Le montant de l’adhésion est de 50 euros. 
 
41/ PERSONNEL 
 
Le Conseil Municipal a mis à jour, à l’unanimité, le tableau des effectifs, à compter du 30 juin 2020 
comme suit : 

 

FILIERE ADMINISTRATIVE 

 

 EMPLOIS 

AUTORISES 

EMPLOIS 

SUPPRIMES 
EMPLOIS CREES 

NOUVEL 

EFFECTIF 

Adjoint administratif 52 
 

1 53 

Attaché 79 
 

1 80 
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FILIERE TECHNIQUE 

 

 

EMPLOIS 

AUTORISES 

EMPLOIS 

SUPPRIMES 
EMPLOIS CREES 

NOUVEL 

EFFECTIF 

Ingénieur 13 
 

1 (non permanent) 14 

Ingénieur principal 7 -1 
 

6 

 

FILIERE MEDICO-SOCIALE 

 

 

EMPLOIS 

AUTORISES 

EMPLOIS 

SUPPRIMES 
EMPLOIS CREES 

NOUVEL 

EFFECTIF 

Auxiliaire de 

puériculture 

principale de 2ème cl 

34 
 

2 36 

EJE de 2ème classe 9 
 

1 10 

 

FILIERE SECURITE 

 

 

EMPLOIS 

AUTORISES 

EMPLOIS 

SUPPRIMES 
EMPLOIS CREES 

NOUVEL 

EFFECTIF 

Gardien-brigadier 5 -1 
 

4 

Brigadier chef 

principal 
2 

 
2 4 

 

 

FILIERE SPORTIVE 

 

 

EMPLOIS 

AUTORISES 

EMPLOIS 

SUPPRIMES 
EMPLOIS CREES 

NOUVEL 

EFFECTIF 

Conseiller principal 

des APS 
0 

 
1 1 
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42/ ADMINISTRATION GENERALE 
 
Le Conseil Municipal a approuvé, à l’unanimité, le contrat passé avec le Département des Hauts-
de-Seine relatif à l’aide exceptionnelle et a autorisé Madame le Maire de le signer. L’aide 
financière s’élève à 401 470 euros (sur la base d’un montant forfaitaire de 10 € par habitant. 
 
43/ INDEMNITES DES ELUS 
 
Le Conseil Municipal a fixé, à la majorité absolue, les indemnités de fonction allouées au Maire, à 
ses adjoints et aux conseillers délégués. 

 
44/ MOTION 
 
Le Conseil Municipal a adopté, à la majorité absolue, la motion suivante :  
 
«  

 Appel à l’Etat pour un plan d’urgence de sauvetage des transports publics 

 
Le Conseil d’administration d’Ile-de-France Mobilités réuni le 10 juin dernier a adopté à l’unanimité une 
motion demandant à l’Etat la mise en place un plan d’urgence de sauvetage des transports publics en Ile-de-
France. 
La Majorité Municipale vous propose de s’associer à cette demande et d’adopter cet appel. 
 
  
« Monsieur le Président de la République,  
 
Face à une crise sanitaire sans précédent qui conduit le pays à affronter une crise économique et sociale majeure, il est 
urgent que l’Etat puisse adopter un plan de sauvetage des transports du quotidien, à l’image de ceux adoptés pour les 
secteurs du transport aérien, de l’automobile et de l’aéronautique, et en suivant l’exemple des gouvernements allemands, 
néerlandais et britanniques.  
Les pertes de recettes voyageurs liées au confinement, à l’obligation de distanciation physique dans les transports et à la 
désaffection de ces derniers, de même que les pertes de versement mobilités liées au chômage partiel et à la crise 
économique, sont estimées à 2,6 milliards d’euros en 2020 (1 milliard d’euros au titre du versement mobilité des 
entreprises non versé et 1,6 milliard d’euros de pertes de recettes voyageurs), soit près de 26% de pertes de recettes 
annuelles. 
Ce ratio est peu ou prou le même pour toutes les autorités organisatrices de transport en France qui subissent un terrible 
effet ciseau, ayant été obligées de devoir maintenir un niveau d’offre le plus élevé possible avec des surcoûts liés aux 
mesures sanitaires, alors même que les recettes s’effondrent dramatiquement.  
 
Malgré la qualité et la prudence de sa gestion financière, soulignée par un récent Rapport de la chambre Régionale des 
Comptes, Île-de-France Mobilités, qui est un établissement public administratif, ne peut emprunter une telle somme pour 
financer des dépenses de fonctionnement. Les collectivités qui la dirigent et la subventionnent à hauteur de 10%, ne 
disposent pas, quant à elles, de la possibilité légale de s’endetter pour financer des dépenses de fonctionnement.  
Il serait totalement inconcevable et injuste, à nos yeux, de faire payer cette ardoise liée à la crise sanitaire du COVID-19 
par les voyageurs, qui devraient en supporter le coût estimé entre 15 et 20 euros de hausse du Navigo mensuel ! Tout 
comme il aurait été injuste de ne pas rembourser le coût des abonnements des Franciliens qui ne pouvaient emprunter les 
transports en commun pendant le confinement, mesure prise par l’ensemble des autorités organisatrices en France. 
Ajoutons qu’une telle décision d’augmentation des tarifs, au-delà de son impact très fort sur le pouvoir d’achat des 
Franciliens, pèserait également sur les finances des entreprises, puisqu’elles devraient verser à leurs salariés 1,3 
milliards d’euros de remboursement employeur, ce qui pèserait fortement sur leurs comptes, et donc sur l’emploi, dans 
la période de récession que nous traversons. Il n’est pas d’avantage concevable qu’Île-de-France Mobilités réduise 
l’offre de transports collectifs ou renonce à honorer ses commandes de matériels roulants indispensables à l’amélioration 
de la qualité des transports du quotidien, et qui sont si précieuses pour tout le secteur ferroviaire français.  
Une cessation de paiement d’Île-de-France Mobilités, inéluctable sans nouvelle recette votée par l’Etat dès juillet, 
menacerait des centaines de milliers d’emplois en France que ce soit chez les opérateurs de transports, chez les 
constructeurs de matériel roulant et leurs sous-traitants, équipementiers, ainsi que dans les entreprises de travaux 
publics.  
 
Monsieur le Président de la République, vous vous êtes engagé à ce que l’Etat supporte les conséquences si brutales de 
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la crise sanitaire « quoi qu’il en coûte », vous avez insisté sur le caractère écologique de votre plan de relance, et sur la 
solidarité de l’Etat avec les plus fragiles, c’est pourquoi nous vous demandons instamment de ne pas laisser dans une 
situation de potentielle cessation de paiement les transports publics franciliens, transports populaires et écologiques, 
indispensables pour l’exercice du droit de chacun à la mobilité, la reprise de l’activité économique et la lutte contre la 
pollution. Nous vous demandons à ce titre la compensation intégrale des pertes de recettes fiscales et voyageurs d’Île-
de-France Mobilités liées à l’épidémie de Covid pour l’année 2020 et un mécanisme de compensation pour les années 
2021 et 2022 en fonction de l’évolution de la situation économique et de la fréquentation de nos transports en commun 
ainsi qu’un plan de relance du secteur industriel des transports publics d’une ambition équivalente à ceux élaborés pour 
l’aéronautique et l’automobile.  
 
Motion adoptée à l’unanimité du Conseil d’Administration d’Île-de-France Mobilités  
(Membres présents ou représentés) 

Mme Valérie PECRESSE Présidente de la Région Île-de-France et d'Île-de-France Mobilités 

M. Stéphane BEAUDET Vice-président de la Région Île-de-France 

M. François DUROVRAY Président du département de l'Essonne 

M. Didier KLING Président de la CCI de région Paris Île-de-France 

M. Christophe NAJDOVSKI Adjoint à la Maire de Paris, représentant la Maire Anne Hidalgo 

M. Patrick SEPTIERS  Président du département de Seine-et-Marne 

M. Jean-Didier BERGER Vice-Président du département des Hauts-de-Seine, représentant le 
Président Georges Siffredi 

M. Pierre GARZON Vice-Président du département du Val-de-Marne, représentant le 
Président Christian Favier 

M. Philippe ROULEAU Vice-Président du département du Val d'Oise, représentant la Présidente 
Marie-Christine Cavecchi 

Mme Corinne VALLS Vice-Président du département de Seine-Saint-Denis, représentant le 
Président Stéphane Troussel 

M. Yves ALBARELLO Représentant des présidents des EPCI 

M. Claude BODIN  Conseiller Régional 

M. Jacques BAUDRIER Conseiller de Paris 

Mme Delphine BURKLI  Conseillère Régionale 

Mme Dominique BARJOU  Conseillère Régionale 

Mme Isabelle BERESSI Conseillère Régionale 

Mme Julie BOILLOT Conseillère de Paris 

Mme Emmanuelle COSSE  Conseillère régionale 

Mme Yasmine CAMARA  Conseillère Régionale 

M. Didier DOUSSET Conseiller Régional 

Mme Marianne DURANTON  Conseillère Régionale 

M. Fabien GUILLAUD-
BATAILLE 

Conseiller Régional 

Mme Audrey GUIBERT Conseillère Régionale 

M. Grégoire DE LASTEYRIE  Conseiller Régional délégué  

M. Jean-Louis MISSIKA Adjoint à la Maire de Paris, représentant la Maire Anne Hidalgo 

M. Brice NKONDA Conseiller Régional 

M. Pierre SERNE Conseiller Régional 
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